
Retour sur le Conseil d’Administration du 23 février 2017

Double occasion manquée de s’opposer à la purge budgétaire !
La CFDT-UNSA complice de l'adoption des comptes 2016… sans aucun débat !

Dans  leurs  déclarations  préalables,  les  organisations  syndicales  ont  unanimement  souligné  que  les  sujets  les  plus
préoccupants pour les agents ne seraient pas traités lors de ce CA : l’immobilier, les réductions d’effectif, la mise en
fragilité des agents et des équipes. Accusée par les représentants de l’État de porter un discours alarmiste, FO a rappelé la
violence de la purge que subit déjà et subira dans les mois à venir l’Établissement. FO n’a pas l’intention de tomber dans
le syndrome de Stockholm (phénomène psychologique qui frappe les otages partageant longtemps la vie de leurs geôliers
au point de développer une empathie, voire une sympathie à l’égard de ceux-ci). FO n’a toujours pas oublié le non-respect
du protocole sensé stabiliser les moyens et les effectifs pendant 2 ans et signé par 2 ministres.

1°) Vote des comptes 2016

A l’occasion des comptes 2016, les membres du CA avaient l’occasion d’envoyer un signal fort aux deux Ministères de
tutelle. En effet, suite au boycott global de la réunion par la CGT, seuls 12 administrateurs étaient présents dont FO et la
CFDT-UNSA. Sans les OS, le quorum (11) n’aurait donc pas été atteint. FO a pris ses responsabilités et a décidé de
boycotter le vote, alors que les comptes 2016 témoignent d’une chute de l’investissement et d’une diminution massive de
la subvention de l’État, sans parler de l’impact sur les effectifs. La CFDT-UNSA a également pris ses responsabilités en
provoquant de par son vote la validation des comptes. FO dénonce clairement cette position si révélatrice du double
discours  tenu  vis-à-vis  des agents.  Les  choses  sont bien  claires  à  présent :  cette  organisation  syndicale  unifiée  est
pleinement responsable de la caution qu’elle apporte à la tutelle pour sabrer les moyens du Cerema.

A noter qu’au moment de quitter la salle, le DG nous a averti que notre départ ferait tomber le quorum. Et pourtant, le vote
a bien eu lieu, car l’un des élus qui devait partir est resté quelques minutes de plus. Le vote des comptes est donc intervenu
avant toute discussion, uniquement pour des raisons de quorum. En théorie, le CA doit voter les textes qui lui sont
proposés  éclairé  par  un  débat  et  des  échanges ;  c’est  grâce  à  un  tour  de  passe-passe  que  les  représentants  de
l’administration ont pu faire adopter au CA des comptes dégradés.

FO s’interroge également sur l’absence de plusieurs administrateurs. A méditer !

2°) Vote du programme d’activité

Concernant le programme d’activité dont la discussion est intervenue avant le vote des comptes, FO a souligné la qualité
du travail effectué et du document présenté par la D4P. Néanmoins, FO a attiré l’attention des membres du CA sur :

- la fragilité de prévisions fondées sur des orientations que le nouveau Gouvernement pourrait remettre en cause et sur
une subvention de l’État telle qu’elle est inscrite au budget initial ;
- le fort engagement du Cerema vis-a-vis des collectivités locales dans les secteurs géographiques où ils disposent
d’implantations, en particulier à Montpellier et à Nice, ce qui justifie pleinement - s’il en était encore besoin - leur
maintien ; maintien clairement défendu par FO ;
- l’équation qui demeure peu explicite entre subvention de l’État, effectifs, 6%, commandes centrales, locales et tiers ;

- la lourdeur du processus de programmation qui, malgré quelque progrès, continue à mobiliser fortement les agents au
détriment de la capacité de production ;

- l’incitation croissante qui pèse sur les services de privilégier des actions pour compte de tiers, y compris parfois dans
une logique mercantile, plutôt qu’au service du bien public ;
- la nécessité de développer la quasi-régie permettant aux établissements publics et aux autres Ministères de passer
directement commande au Cerema.

Compte-tenu de toutes ces remarques et de ces incertitudes, FO s’est abstenu lors du vote du programme d’activité.


